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’ E N T Ew  D s célébrés- par-tout  !e  procédé 

des  Pairs.  I(jen  ne  parole  plus  grand  , plus 
noble,  plus  généreusf  , que  le  facrince  de 
ces  premiers  Gentilshommes  du  Roveiime. 
Ils  renoncent  avec  héroifme  à tous  ies  pri- 
vilèges pécuniaires,  îi  nV  a point  d’exoref- 
lion  capable  de  rendre  dignement  une  auffi 
belle  aéiioo. 

A 2, 


îlfaur  efpérer  que  quand  ce  premier  en- 
gouement fera  paîTe , on  pefera  avec  un  peu 
de  fang- froid  (Sc  de  raifon  , l’étendue  & la 
valeur  de  ce  facrifice.  Comme  le  Public  eft 
toujours  prompt  de  facile  a felaiil^r  fcduitv 
par  les  apparences  ! 

Je  fuppofe  d’abord  aux  Pairs,  les  inten- 
tions les  plus  loyales  & les  plus  pures  , 
je  ne  vois  dans  ce  qu’ils  viennent  de  faire, 
qu’un  aefe  de  la  plus  rigoureufe  juftice.  Je 
ne  vois  pas  qu’il  y ait  un  rare  mérite  à un 
débiteur  d’acquitter  une  dette  légitime  : fon 
honneur  , fa  confcience  , lui  en  font  une 
loi  ;&  tel  cfi  à la  lettre  le  paiement  de  l’im- 
pôt ofertpar  ces  Gentilshommes.  Il  eft  vrai 
que  nous  fonrirnes  dans  un  fiècle  cù  l’on  eft 
vertueux  Quand  on  fait  fon  devoir , & ou 
*un  honnête  homme  eft  un  homme  remar- 

quabl’w. 

De  plus,  n’étoic-il  pas  à craindre  que  le 


O) 

facrifice  , volontaire  aujourd’hui  , demain 
ne  devînt  forcé,  & que  la  réfiiiance  à can- 
tribuer  aux  charges  publiques,  comme  les 
autres  Citoyens  , ne  devint  inutile  &c  hu- 
miliante? Car,  enfin,  le  Tiers-Etat  efi:  fa- 
tigué de  l’oppreffion  des  deux  premiers 
Ordres  , (Sc  le  bœuf,  comme  le  difoit  Ku/- 
taire,  commence  k s’appercevoir  qu’il  a des 
cornes. 

Voici  des  conjeélures  d!un  autre  'genre  : 
je  fouhaite  bien  fincèrement  qu’elles  foienc 
fauffes.  Elles  prennent  leur  fource  dans  la 
défiance,  j’én  conviens;  mais  l’homme  qui 
a vu , qui  a réfléchi , eft  toujours  tourmenté 
par  ce  cruel  fentiment;  cTft  le  fruit  empoi- 
fonné  de  l’expérience. 

Ne  feroit«il  pas  poffibîe  que  les  offres 
des  Pairs  , fous  des  dehors  féduiians,  cou- 
vriiTenc  un  piège  adroit  & perfide  ; que 
leur  but  fecrec , par  exemple  , fût  d’empê- 
cher la  tenue  des  Etats  - Généraux , ou  bien 
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de  leur  faire  donner  une  organifacion  vi- 
cieufe  ? 

Comment 5 dira -r- on  , avoir  des  foup- 
çcns  aiiffi  finiflres?  Hélas!  comment!  Mais 
nHvons-nous  pas  niille  exemples  de  trames 
plus  noires  encore  ? On  ne  trompe  jamais 
les  hommes  qu’en  prenant  le  mafque  de  la 
vertu. 

Que  voulez- vous?  je  ne  pois  expliquer 
comment  des  Pairs,  qui  fe  liguent  avec  les 
Parlemens , qui  font  les  ennemis  déclarés 
du  Tiers-Etat,  qui  affiftent  à leurs  léances^ 
qui  écoutent,  qui  fanâionnent  un  difcours 
rempli  de  principes  déteftables  & abfurcles^ 
font  fur  le  champ  pleins  de  bonnes  vues  en 
faveur  de  cet  Ordre  , & font  une  aâion 
généreiife  pour  le  foulager.  Je  ne  fais  pas 
allier  de  femblabks  contradictions. 

Et  fi  cet  Arrêté  des  Pairs  n’avoit  donc 
précédé  celui  du  Parlement  que  pour  pré- 


( 7 ) 

parer  les  efprics  à recevoir , fans  défiance  ^ 
un  pareil  acle  de  générofité  de  la  parc  de 
ce  Corps  de  Magiitrature  , nos  foupçons 
ne  fe  forcifierolent-ils  pas  de  plus  en  plus? 
& ce  dévouement  patriotique  ne  cache- 
roit-'il  pas  une  perfidie  nouvelle? 

Je  ne  me  rends  pas  non  plus  raifon  de 
cette  élévation  , de  cette  magnanimité  fu- 
bite  dans  l’ame  des  oppreiTeurs  , de  gens 
qui  n’envifagenc  qu’avec  orgueil  5 de  dé- 
dain , une  claiTe  d’hommes  , qu’ils  fiont 
habitués  de  regarder  comme  des  ef- 
claves. 

Et  puis  , je  n’entrevois  pas  pourquoi  il 
n^ett  pas  dit  un  feul  mot  du  Tiers -Etat, 
dans  le  vœu  que  les  Pairs  ont  préfenté 
,au  Roi.  Ce  filencé  infpire  le  même  effroi 
que  le  calme  (ombre  & profond  de  la 
nuit. 

Mais  je  conçois  affer  , qu’apres  avoir 
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fait  éclater  aux  yeux  du  Souverain  , une 
géiiérofiré  de  parade  &c  d'oftencation , on 
lui  tienne  ce  langage  : a Qu’eft-il  befoin  ^ 
Sire  5 d'airembler  des  Etats  orageux  > 
5:5  qui  vont  jeter  le  Royaume  dans  le  troii- 
55  ble  & dans  i’anarchie?  Que  demanda 
55  ie  Tiers-Etat?  Que  peut-il  exiger?  Une 
55  égalité  de  répartition  dans  l’Impôt  . 
55  Nous  allons  au-devant  de  fes  vœux  : il 
55  eft  fatisfaît.  Payons  tous  dans  une  jufte 
55  proportion  , &c  la  paix  va  regner.  55 

Et  fi  ce  langage  ( i ) n’eft  pas  favora- 
blement accueilli , un  autre  fort  fîmple  fe 
préfente  de  lui-même  :a  Au  moins,  Sire, 
55  qu’eft  “ il  befein  de  confondre  tous  les 


( T ) Oa  auroit  beau  accorderai!  Tiers-Etat  une 
répartition  proportionnellement  égale  , les  Etats- 
Genéraux  n’en  feroient  pas  moins  indifpenfables. 
Leur  convocation  ne  dépend  même  plus  de  la 
yolenré  du  Roi,  parce  qu’une  plus  longue  réiif- 
tance  conduiroit  à la  ceffation  des  impôts.  D’un 


( 9 ) 

3:)  Ordres  dans  les  Délibérations  commu- 
ries  ? C’eft  violer  des  formes  antiques, 
33  refpedables , facrées,  fur  lefquelles  re- 
33  pofent  le  faluc  de  la  France  & la  ftabi- 
33  licé  de  votre  Trône.  Le  Tiers-Etat  n’a 
33  autant  infifté  fur  la  réunion  des  Ordres 
33  dans  les  Bureaux,  que  parce  qu’il  a craint 
33  que  le  Clergé  & la  NoblelTe,  opinant 
33  féparément , ne  tinffent  avec  plus  d’o- 
33  piniâcreté  à la  confervation  de  fes  pri- 
33  vilèges  pécuniaires  ; mais  , e)3Core  une 


côté,  le  Souverain  a reconnu  n’avoir  aucun  pou- 
voir de  mettre  ées  impôts  fur  le  Peuple;  de  l’autre , 
les  Parlemens  ont  remis  à la  Nation  , comme  à 
fon  légitime  &.  unique  Propriétaire , le  droit  qu’ils 
avoient ufurpé  de  confentir,  en  fon  nom,  les  fub- 
fides  & les  Loix  , de  quelque  nature  qu’ils  fuffent. 
Aujourd’hui , quelle  force  alfez  majeure  pourroit 
contraindreles  Peuples  à fournir , tant  les  anciennes 
que  les  nouvelles  taxes  l G ’efl  à quoi  le  Tiers -Etat 
doit  donner  toute  fon  attention.  (Note  de  l’Edi- 
teur M.  1.  D.  B.) 


( ÏO  ) 

fois,  nous- renonçons  à ces  privilèges, 

V ôc  fon  motif  celfe  w, 

J^entends  le  Leâeur  répondre  auffi*tot, 
qu’il  n’efl:  pas  feulement'queftion  de  l’Im- 
pôt ; qu’il  s’agit  des  Loix,  de  PAdminif- 
tration  , de  toute  l’économie  politique  , 
de  mille  abus  a corriger  ; qu’il  eft  impof- 
fibîe  de  fe  pafler  des  Etats-Généraux  pour 
procéder  légalement  à des  changemens 
d’une  auffi  haute  importance,  & que  dans 
des  Etats-Généraux  , bien  organifés , tous 
les  Membres  étant  des  Repréfentans  de  la 
Nation  , doivent  fe  réunir  en  commun  , 
délibérer  en  commun  ; que  cette  forme 
d’opiner  intérefle  la  Nation  entière,  & le 
Tiers-Etat , d’une  manière  plus  particu- 
lière, afin  que  fes  motions  les  plus  fages, 
fes  réclamations  les  plus  juftes,  ne  foient 
pas  arrêtées  par  un  fimple  veto  des  deux" 
autres  Ordres. 

Eh!  fans  doute,  je  n’ignore  pas  ces  rai- 


( II  ) 

fons.  Tapperçois  des  réformes,  fans  nom- 
bre, qui  rencontreroient  des  obftacles  in- 
furmonrables,  fi  chaque  Ordre  opinoic  fé- 
parémenc  ; mais  fouvenc  , à la  Cour,^  il 
ne  faut  que  des  prétextes  plus  ou  moins 
fpécieux.  Avec  de  l’art,  de  1 adreffe  , de  la 
perfidie  & de  l’intrigue , il  n^eft  rien  qu’on 
ne  parvienne  a accréditer.  On  éblouit , 
on  trompe  le  Monarque,  on  furprend  fa 
religion,  & on  détruit  ainfi  1 Ouvrage  de 
la  raifon  & de  la  juftice. 

En  parlant  de  réformes  qui  rencon- 
treroient des  obftacles,  la  jutte  réparti- 
tion des  impôts  elle -même  en  pourroiç 
rencontrer.  Oui  , malgré  les  promefîes 
folemnelles  des  Pairs  , ces  promeffes  ne 
lient  point  les  autres  ' Gentilshommes 
' du  Royaume  , par  la  raifon  que  per- 
fonne  n’eft  engagé  que  de  fon  conftnte- 
ment  ( i ) , & qu’on  ne  peut  pas  ftipuler 

( I ) Et  voilà  pourquoi  ce  neft  point  une  re- 
nonciadon  pure  &.  fimple  , un  confentenient  ifolé, 


( la  ) 

pour  un  abfent,  fans  en  avoir  le  pou- 
voir. N’avons -nous  pas  vu  quatorze  Pré- 
lats à rAffemblée  des  Notables  de  1787  , 
déclarer  qu’ils  étoient  prêts  à-  fupporter 
les  charges  publiques  , ccranie  les  autres 
Citoyens  J & l’AiTemblée  du  Clergé  ne  pas 
fe  croire  liée  par  des  paroles  que  leurs 
Membres  avoient  données  fans  million  ? 
bien  plus  5 n’a-r-on  pas  vu  ces  mêmes  Pré- 
lats changer  de  langage  une  fois  réunis  a 

leur  Corps? 

\ 

Je  ne  fais  point  ici  une  fatyre  ; je  dis 
franchement  ce  que  je  penfe  : je  n’af- 

que  demande  le  Tiers-Etat , & qui  font  le  fonde- 
ment de  toutes  fes  réclamations;  c’eil  une  recon- 
noiffance  générale , c’ed  la  fanéîion  légale  à une 
contribution  proportionnelle  aux  revenus  de  chaque 
Citoy^en,  dont  il  veut  faire  une  des  bafes  de  fa 
conftitution.  Liberté^  sûreté ^ propriété.  Citoyens 
de  tous  les  Etats,  prenez  ces  trofs  mots  en  confi- 
dération  ; & vous , Tiers-Etat , ne  vous  endormez 
qu  après  avoir  élevé  un  rempart  pour  vous  en  af- 
furer  la  polTeflion  légitimç.  (Note  du  même.) 


( 13  ) 

firm£  rien  \ je  propofe  des  conje£lures. 
Faffe  le  Ciel  quelles  ne  fe  réalifent  pas  ! 
Mais  fi  nous  n’avons  pas  d iicats  - Gene- 
raux, le  Gouvernemenc  dégénérera  en  la 
plus  cruelle  (i). 


( I ) Eh  ! oui , on  peut  douter  de  la  tenue  des 
Etats-Généraux  en  1789  , malgré  la  prom'elTe  du 
Roi,  malgré  l’Edit  de  convocation  , malgré  l’envoi 
des  lettres , malgré  l’élecdion  des  Députés  Repré- 
fentans.  Tout  cela  n’emporte  pas  nécefiairement 
la  confirmation  de  la  tenue  des  Etats-Generaux, 
Tout  cela  eut  lieu  en  1651 , Sc  il  n’y  eut  pas 
d’Etats-Généraux.  Que  le  Tiers-Etat  réfléchifTe 
bien  à la  réunion  de  toutes  ces  circonftances; 
enfin,  qu’il  ne  s’en  iaiffe  pas  impofer  par  des  ap- 
parences. ( Note  du  même,  ) 


F I N. 


